SELECTION de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

2ème chambre / avril 2014
ACTES ADMINISTRATIFS :
Retrait.

La décision contenue dans le procès-verbal du 7 juillet 2013 et portant composition de la chambre d’appel de la Fédération de basket-ball était entachée d’illégalité. Toutefois, la Fédération française de basket-ball ne pouvait légalement ni en prononcer le retrait, par la décision contenue dans le procès-verbal des 14 et 15 mars 2014, plus de quatre mois après son édiction, ni la remplacer par une décision ayant un caractère rétroactif, et par suite également illégale, en ce qu’elle procède, à la date des 14 et 15 mars 2014, à la nomination des membres de la chambre d’appel à compter du 1er mars 2013. La SEM Elan Sportif Chalonnais est fondée à soutenir que la chambre d’appel de la Fédération française de basket-ball était irrégulièrement composée lorsqu’elle a statué sur le recours dont elle était saisie à l’encontre de la décision de la commission des officiels du 12 décembre 2013 (23 avril 2014, n° 1400471 ; voir aussi Sports).  

CONTRIBUTIONS ET TAXES :
Impôts sur les revenus et bénéfices - Détermination du revenu imposable.
Il résulte de l’instruction que M. et Mme X, associés salariés de la SARL X et fils, ont leur domicile à Crain, dans le département de l’Yonne, que la société qui les emploie a son siège à leur adresse personnelle mais développe son activité à Beauvais, dans le département de l’Oise soit à une distance de 238 kilomètres. La société a versé au cours des années 2008, 2009 et 2010 des indemnités forfaitaires de repas et de logement ainsi que des sommes correspondantes à des remboursements de frais kilométriques. 

Si les requérants soutiennent que le maintien de leur domicile dans l’Yonne ne résulte pas de convenances personnelles mais d’une obligation eu égard à l’état de santé de leur fille il ne résulte toutefois pas de l’instruction que celle-ci ne pourrait pas bénéficier d’un suivi médical adapté, d’un accueil personnalisé dans un établissement scolaire dans l’Oise ni même qu’un déménagement aurait des conséquences sur sa santé  et les documents produits par 
M. et Mme X ne sont pas suffisants pour établir qu’ils auraient réalisés des aménagements couteux et spécifiques dans leur maison. Eu égard au caractère anormal de la distance séparant le domicile de M. et Mme X et leur lieu de travail, les frais de repas, de logement et de trajets ne peuvent être regardés comme inhérents à leur fonction ou à leur emploi. Ils ne sont ainsi pas fondés à contester la réintégration des sommes perçues dans leurs revenus imposables. (25 avril 2014 n° 1302233)
Plus-values immobilière
M. X a acquis par acte notarié du 3 mai 2006, un ensemble immobilier composé d’un appartement, d’une cave, d’un garage et d’une place de parking pour un montant total de 93 000 euros. Il a revendu, par acte du 23 novembre 2009, l’appartement, la cave et l’emplacement de parking pour un montant de 123 000 euros ; 
Dès lors qu’il résulte de l’instruction que le garage acquis le 3 mai 2006 a été cédé le 8 août 2007 pour un montant de 10 000 euros, le prix d’acquisition à soustraire du prix de cession pour la détermination de la plus -value réalisée le 23 novembre 2009, ne pouvait ainsi inclure la valeur du bien cédé le 8 août 2007 et à défaut de ventilation des prix dans l’acte authentique du 3 mai 2006, l’administration était fondée à déduire du montant figurant dans cet acte le prix auquel le garage a été cédé. (25 avril 2014 n° 1302778). 
Taxe sur la valeur ajoutée.
Il résulte des dispositions de l’article 257 du code général des impôts, d’une part, que les opérations réalisées par un marchand de biens ne sont imposables sur le fondement du 6° de cet article que pour autant qu’elles ne relèvent pas du 7° de ce même article, d’autre part, que ces opérations entrent dans le champ d’application du 7° de cet article si elles ont eu lieu, à la date de la cession, en vue de la production ou de la livraison d’immeubles.
La société Comminvest a acquis le 25 avril 2005 un immeuble avec terrain. Après avoir effectué des travaux de démolition, la société a cédé le terrain comme terrain à bâtir à la société Grand Frais Immobilier le 29 décembre 2006. Il résulte de l’instruction et notamment de l’acte de vente du 29 décembre 2006, que cette cession était réalisée dans le but d’y construire un bâtiment et des dépendances. Il est constant que la société acquéreur s’est acquittée de la taxe sur la valeur ajoutée immobilière visée au 7° de l’article 257 du code général des impôts. La société Comminvest est ainsi fondée à soutenir qu’elle n’était pas redevable de taxe sur la valeur ajoutée sur la marge prévue au 6° du même article. (25 avril 2014 n°1302068)

Taxe sur la valeur ajoutée. Exonération. 
Alors même que M. X n’assure des prestations que pour la navigation fluviale, entre le port maritime de Port-Saint-Louis et les ports fluviaux de Lyon ou Saint-Jean-de-Losne, notamment, il n’en demeure pas moins que ces prestations sont effectuées pour les besoins directs des bateaux désignés au 2° du I  de l’article  262 du code général des impôts, soit des navires de commerce maritime affectés à la navigation en haute mer. La circonstance que ces navires pris en charge par M. X sont également aptes à remonter un fleuve n’est pas de nature à leur enlever la qualification de navires affectés à la navigation en haute mer. De même, les dispositions précitées du code général des impôts n’effectuant aucun renvoi au code des transports, l’administration fiscale ne peut utilement faire valoir que, celui-ci ne réglementant que l’activité de pilotage maritime, les opérations de pilotage fluvial seraient nécessairement exclues du champ de l’exonération. Par suite, M. X remplit les conditions prévues par les dispositions précitées des articles 262 du code général des impôts et 73 B de l’annexe III au code général des impôts. C’est ainsi à bon droit que M. X soutient être exonéré de la taxe sur la valeur ajoutée  (25 avril 2014, n° 1301191 et 1302458).

DEPARTEMENT :

Transports scolaires
La responsabilité du département de la Côte d'Or est engagée du fait de la faute de surveillance par une accompagnatrice de transports scolaires, qui a oublié un enfant de trois ans dans le car pendant toute une matinée. L'accompagnatrice avait été recrutée par la commune mais mise à disposition du département par une convention, par laquelle le département s'engageait à prendre en charge le coût de la prestation. Condamnation du département à verser aux parents de l'enfant une somme de 2 000 euros au titre du préjudice moral. Rejet de l'appel en garantie formé par le département contre la commune (16 mai 2014,n° 1300540)
FONCTION PUBLIQUE :

Accident imputable au service.
Alors même que l’intéressée avait de lourds antécédents médicaux, pour avoir bénéficié, lors des  six années précédant son décès, d’un an de congé de longue maladie, d’un an de mi-temps thérapeutique et de quatre ans de congé de longue durée, le décès de Mme X est intervenu sur son lieu de travail, suite à un arrêt cardiaque respiratoire, peu après une altercation qui l’avait opposée à une de ses collègues, altercation qui avait généré un stress important, et dont l’existence, attestée par plusieurs témoins, n’est pas contestée par la commune. Il s’ensuit qu’en refusant de reconnaître l’imputabilité au service de l’accident survenu à l’épouse du requérant, le maire de Sens a entaché sa décision d’illégalité (25 avril 2014 n° 1301235

Mutation :
En dépit d’une mesure d’instruction, prescrite par jugement avant dire-droit, l’existence de situations familiales ou sociales prioritaires d’autres agents, invoquée par le ministre pour justifier le refus de mutation opposé à la requérante n’est pas établie. Annulation par suite du refus de mutation (25 avril 2014, n° 1200558).
SPORTS
Procédure disciplinaire :

La décision contenue dans le procès-verbal du 7 juillet 2013 et portant composition de la chambre d’appel de la Fédération de basket-ball était entachée d’illégalité. Toutefois, la Fédération française de basket-ball ne pouvait légalement ni en prononcer le retrait, par la décision contenue dans le procès-verbal des 14 et 15 mars 2014, plus de quatre mois après son édiction, ni la remplacer par une décision ayant un caractère rétroactif, et par suite également illégale, en ce qu’elle procède, à la date des 14 et 15 mars 2014, à la nomination des membres de la chambre d’appel à compter du 1er mars 2013. La SEM Elan Sportif Chalonnais est fondée à soutenir que la chambre d’appel de la Fédération française de basket-ball était irrégulièrement composée lorsqu’elle a statué sur le recours dont elle était saisie à l’encontre de la décision de la commission des officiels du 12 décembre 2013 (23 avril 2014, SEM Elan Sportif Chalonnais, n° 1400471 ; voir aussi actes administratifs).
TRAVAIL ET EMPLOI :

Indemnisation des travailleurs privés d’emploi
Condamnation de la ville de Beaune à réparer à hauteur d'un montant de 3 000 euros le préjudice subi par un agent ayant fait l'objet d'une procédure de révocation qui a attendu deux ans avant de pouvoir bénéficier d'une allocation de retour à l'emploi, faute pour la ville de Beaune de transmettre à Pôle Emploi  une demande d'attestation de situation permettant d'instruire la demande de l'agent (25 avril 2014 n° 1300666).
